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À quoi servent les économistes
 s’ils disent tous la même chose ?



Ce livre est avant tout un cri d’alarme. Depuis plusieurs
années, on assiste à une uniformisation dramatique de la
pensée économique. Cette affaire n’est pas anecdotique
parce qu’elle affecte la vie quotidienne de tous les citoyens.
Elle a pour enjeu le choix des politiques, qui ne peuvent se
réduire aux seules conceptions néolibérales.

Ce manifeste raconte comment une orthodoxie a fini
par étouffer la diversité des conceptions. Il a pour point
de départ une lettre dans laquelle l’économiste Jean
Tirole jette tout le poids de son récent prix Nobel pour
bloquer une réforme visant à restaurer le pluralisme des
doctrines économiques à l’université. Dès réception, sa
destinataire, Geneviève Fioraso, à l’époque secrétaire
d’État à l’enseignement supérieur, retire son décret.

Voilà donc un économiste libéral qui demande à
l’État d’intervenir pour l’aider à maintenir sa position
de monopole dans l’ordre universitaire et une ministre
de gauche qui obtempère. Pourtant il fut un temps où
la gauche n’avait pas peur des pensées économiques
alternatives et des débats d’idées.



Association Française d’Économie Politique


Ce livre appelle à une restauration du pluralisme,
condition sine qua non pour que vive en France une
démocratie informée et efficace.

 

Ce manifeste a été conçu et rédigé dans le cadre de
l’Association Française d’Économie Politique (AFEP) par :
Philippe Batifoulier, Bernard Chavance, Olivier Favereau,
Sophie Jallais, Agnès Labrousse, Thomas Lamarche,
André Orléan (coordinateur) et Bruno Tinel.

 

ISBN : 979-10-209-0303-7

© Les Liens qui Libèrent, 2015



         


        
À quoi servent les économistes s’ils disent tous la même
            chose ?


 

 



        
Manifeste pour une économie
                    pluraliste


 

 



        

Philippe Batifoulier

                Bernard
                    Chavance

                Olivier
                    Favereau

                Sophie Jallais

                Agnès Labrousse

                Thomas Lamarche

                André Orléan

                Bruno
                Tinel



 

 



        
                        ÉDITIONS LES LIENS QUI LIBÈRENT
                    



    
 

Ce livre a pour point de départ une lettre adressée
en décembre 2014 par Jean Tirole à Geneviève
Fioraso, à l’époque secrétaire d’État chargée de
l’Enseignement supérieur et de la Recherche. Dans
ce courrier, l’économiste français jette tout le poids
de son récent prix Nobel à seule fin d’empêcher une
réforme, pourtant portée par des centaines d’économistes universitaires. Cette réforme si fortement
attendue avait pour seul but de reconnaître, dans
l’université, un espace d’expression en rupture avec
la pensée économique dominante. La singulière
initiative de Jean Tirole connut un succès inespéré,
Geneviève Fioraso décida de retirer son décret.

 

L’affaire ne manque pas de sel. D’ordinaire, on
connaît surtout les économistes pour leurs critiques des rigidités administratives. Qu’il s’agisse du
marché du travail ou de la sécurité sociale, ceux-ci
soulignent sans cesse l’incapacité de la France à se
réformer, ce qui, dans leur jargon, signifie : libéraliser et privatiser. Aussi le spectacle d’un économiste
libéral demandant à l’État de l’aider à maintenir sa
position de monopole dans l’ordre universitaire
est-il pour le moins savoureux. Mais là n’est pas
le seul paradoxe. Il en est un second, non moins
étonnant. Comment se fait-il que le secrétaire d’État
d’un gouvernement de gauche ait finalement choisi
de fermer la porte au pluralisme ? Après tout, il fut
un temps où la gauche avait de l’ambition, et même
s’enorgueillissait d’inventer de nouvelles relations
sociales plus équitables, ce qui suppose à l’évidence
qu’il existe des pensées économiques alternatives
pour en évaluer les conditions de possibilité. Or de
telles pensées sont aujourd’hui ostracisées en raison
même de leur hétérodoxie, et la réforme, si vigoureusement combattue par Jean Tirole, n’avait d’autre
but que d’en reconnaître la légitimité. Pourquoi
cette idée a-t-elle été rejetée par celle-là même qui
aurait dû être la première à la défendre ?

 

Comme on le pressent, cette affaire n’a rien
d’anecdotique. Elle recèle au contraire d’importants enjeux. On aurait bien tort de n’y voir qu’une
querelle de plus entre économistes. Si elle touche le
grand public, c’est d’abord parce que nous vivons
dans un monde dans lequel les questions économiques s’imposent à nous, à chaque instant de notre
vie. En témoigne ce que les instituts de sondage
nomment les « préoccupations principales des
Français ». Sur une liste de seize items, sept relèvent,
en effet, prioritairement de l’économie et cumulent
deux tiers des réponses. Il s’agit de la crise financière, du chômage, des déficits publics, du pouvoir
d’achat, des impôts, des retraites et du logement.
Les quatre premiers sont d’ailleurs, de loin, les plus
importants aux yeux des Français.

 

On comprend dès lors l’impact considérable que
les économistes peuvent avoir sur nos existences.
Et l’on devine à quel point il est essentiel que leurs
analyses soient régulièrement interrogées, remises
en cause, notamment lors de débats contradictoires. Il y va de nos conditions de vie les plus quotidiennes. Ce livre est avant tout un cri d’alarme sur
les dangers que l’on encourt à laisser un unique
courant de pensée confisquer le débat. Or c’est le
cas aujourd’hui dans le monde universitaire où
une certaine conception de l’économie, l’approche
« néoclassique », en devenant le courant dominant
— ou mainstream en anglais — s’est transformée en
« orthodoxie » (pour une explicitation de ces termes,
voir le glossaire en fin d’ouvrage).





CHAPITRE 1


 
 Une société démocratique a un besoin
 vital d’analyses économiques pluralistes



La crise financière de 2008 nous offre une illustration exemplaire des réels dangers que font
courir aux citoyens les mauvaises pratiques en
sciences économiques et, notamment, le règne du
dogmatisme. La responsabilité des économistes
mainstream est, en la matière, clairement établie.
Ceux-là mêmes qui, en France comme ailleurs,
sont les maîtres de l’Université et au nom desquels
Jean Tirole écrit à Geneviève Fioraso, n’ont absolument rien vu venir. L’histoire est bien connue :
du fait de leur croyance absolue dans l’efficience
des marchés financiers, ils ne pensaient pas qu’une
telle crise pût jamais advenir. Tous les rapports officiels de l’époque témoignent de cet « aveuglement
au désastre ». Il faut garder en tête ces événements,
car ils attestent d’une réalité incontestable : il n’est
pas possible de considérer que l’économie est une
science à laquelle nous puissions confier notre
destin les yeux fermés. En particulier, il est on ne
peut plus clair que la théorie économique mainstream peut se tromper, et dans des proportions
gigantesques ! Rappelons qu’en 1978, l’illustre économiste Michael Jensen n’hésita pas à proclamer :
« Aucune autre proposition en économie n’a de
plus solides fondements empiriques que l’hypothèse d’efficience des marchés. » Pendant les trente
ans qui suivirent, les économistes diffusèrent cette
idée fausse et, ce faisant, contribuèrent grandement
à la surfinanciarisation que nous connaissons
aujourd’hui.

 

Qu’aurait-il fallu faire pour éviter ce désastre,
dont nous payons tous les jours les pots cassés
et ceci pour de longues années encore ? Il serait
stupide de croire que la réforme que nous préconisons aurait pu suffire. À l’évidence, la financiarisation trouve sa source et son dynamisme dans de
puissants intérêts que la critique intellectuelle, aussi
informée soit-elle, ne saurait vaincre à elle seule.
Cependant, sans être trop naïf, on peut penser
qu’une place plus grande accordée à d’autres voix
que celles des économistes mainstream n’aurait
pas été inutile. Celles-ci auraient pu constituer
un contrepoids salutaire. En particulier, de nombreux travaux hétérodoxes insistaient avec force
sur le danger des dynamiques spéculatives. Car ne
croyons pas que cette idée date de 2008. Elle appartient depuis longtemps aux pensées critiques. On la
trouve, par exemple, chez Marx, Keynes, Minsky et
bien d’autres. On peut donc espérer que, si une plus
large place avait été faite à ces analyses hétérodoxes,
il en aurait résulté une plus grande circonspection
face à la spéculation et face aux marchés.

 

Il ressort de cet épisode que la communauté des
économistes a cruellement manqué de controverses. Son quasi-unanimisme a grandement
favorisé son aveuglement, et ce sont aujourd’hui
les citoyens qui en paient le prix. Tirer les leçons de
cette faillite conduit à insister a contrario sur l’importance de l’esprit critique et du pluralisme. C’est
là au fond une exigence qui n’est en rien particulière à l’économie puisqu’on la retrouve au cœur de
toutes les entreprises fondées sur l’exercice de la
rationalité. Le doute et la critique appartiennent de
plein droit à l’ethos scientifique. Ils en constituent
même le fondement. Pour cette raison, les citoyens
soucieux d’avoir une information économique de
bonne qualité doivent exiger une organisation plurielle de la recherche en économie, par quoi il faut
entendre le respect des positions minoritaires et la
méfiance à l’encontre d’une pensée trop homogène.
On s’étonne qu’il faille répéter de telles évidences.

 

Autrement dit, dans une société démocratique, il
est normal et sain que l’on débatte de façon à permettre aux citoyens de déterminer leur avenir de la
manière la plus éclairée qui soit. Telle est la norme
fondatrice de la vie démocratique : l’intérêt collectif
s’y construit dans la confrontation des opinions.
Cette norme n’est certainement pas simple à satisfaire dans des sociétés traversées d’intérêts contradictoires qui cherchent, à tout prix, à imposer leur
stratégie même quand celle-ci conduit la communauté à la catastrophe. Il n’est d’autres manières
d’y résister que le débat démocratique le plus
large. Or une telle délibération est grandement
menacée, jusqu’à être rendue impossible, lorsque,
par malheur, la légitimité du diagnostic économique se trouve monopolisée par certains intérêts
ou certaines conceptions du monde. Alors, au lieu
d’une délibération informée, ce qui prévaut, c’est
l’imposition artificielle d’une solution, présentée
comme étant sans alternative crédible. Ce risque
est bien connu. Il a pour visage ce qu’on appelle
la « pensée unique » : si les citoyens ne se voient
proposer, par des économistes unanimes, qu’une
seule analyse présentée comme scientifique et
rigoureuse, alors le débat est confisqué et la démocratie, menacée. Autrement dit, il importe, dans une
société ouverte et équilibrée, que la recherche économique soit pluraliste de façon qu’au scalpel de la
pensée critique soient écartées les interprétations
erronées et les solutions trompeuses. Il n’est pas
d’autre chemin en science pour faire progresser la
connaissance ni en démocratie pour faire vivre un
débat efficace.

 

Ceci suppose au minimum une diversité d’approches économiques. Longtemps, il en fut ainsi.
Depuis son origine, l’économie a toujours été plurielle parce qu’elle a été un lieu de perpétuelles
controverses. C’est ce qui a fait la richesse historique
de cette discipline. C’est ainsi qu’elle a progressé. Ce
n’est que depuis une trentaine d’années qu’il faut
craindre un dépérissement, voire une extinction,
de ce pluralisme et l’imposition d’une orthodoxie. Auparavant, les débats étaient d’une grande
intensité et portaient, non pas sur des points périphériques ou secondaires, comme c’est aujourd’hui
le cas au sein de l’orthodoxie, mais sur les concepts
de base eux-mêmes comme la valeur, la monnaie, le
profit ou le chômage. Sur toutes ces questions, il a
existé une pluralité d’analyses radicalement divergentes aux implications sociales importantes. Pour
donner une idée de la richesse de cette diversité
historique des approches, contentons-nous de
citer quelques noms d’économistes hétérodoxes
en nous limitant au XXe siècle : Veblen, Commons,
Schumpeter, Keynes, Sraffa, Pasinetti, Kalecki,
Robinson, Hayek, Galbraith. La liste est impressionnante. D’ailleurs, pour prendre la mesure de cette
vitalité qui a si longtemps prévalu, il suffit de penser
à l’exemple français. On y a vu naître deux importants courants hétérodoxes, au rayonnement international incontestable : la théorie de la régulation et
l’économie des conventions.

 

Comme on le voit, l’économie est trop importante pour être laissée aux économistes d’un seul
courant, de surcroît si peu clairvoyant. Que l’on
songe à l’austérité, aux inégalités, au chômage, à
la protection sociale ou aux services publics, sur
toutes ces questions essentielles, il importe de
pouvoir disposer de diagnostics contradictoires
et informés. Sans cela, pas de démocratie. Or nous
faisons le constat qu’aujourd’hui, en France, les
approches hors mainstream sont en voie de totale
marginalisation par le jeu de la règle majoritaire qui
permet au courant dominant d’imposer partout des
critères d’évaluation totalement biaisés. C’est cette
histoire que nous racontons maintenant. Si elle est
triste et préoccupante, nous verrons cependant qu’il
n’y a aucune fatalité et que le pluralisme peut être
restauré.
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